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Résumé
L’ampleur et la progression de la violence domestique à l’encontre des femmes, phénomène qui concerne l’ensemble des Etats membres du Conseil de l’Europe, devrait servir d’appel à l’action aux parlements, gouvernements et organisations internationales. 

La violence domestique doit être combattue, elle ne doit plus être considérée comme une question d’ordre privé, mais comme un problème politique et public à traiter comme tel.

Par conséquent, l’Assemblée parlementaire devrait recommander au Comité des Ministres de traiter le phénomène de la violence domestique dans le cadre du Troisième sommet du Conseil de l’Europe et de s’engager à mener en 2006 une campagne paneuropéenne de lutte contre la violence domestique, en coopération avec les acteurs européens et nationaux tels que la Commission européenne, le Parlement européen, les associations et les ONG.
L’Assemblée parlementaire et les parlements et gouvernements nationaux devraient prendre les mesures nécessaires pour contribuer au succès d’une telle campagne paneuropéenne.
I.
Projet de recommandation

1. L’Assemblée parlementaire est extrêmement préoccupée par l’ampleur et la progression de la violence domestique à l’encontre des femmes et constate que ce grave phénomène concerne l’ensemble des Etats membres du Conseil de l’Europe.
2. L’acuité de ce phénomène doit obliger les Etats membres du Conseil de l’Europe à considérer le problème de la violence domestique comme une priorité politique nationale et à le traiter dans un cadre politique élargi, en associant les gouvernements, les parlements et la société civile. 
3. Dans sa Recommandation 1582 (2002) relative à la violence domestique à l’encontre des femmes, l’Assemblée avait proposé différentes mesures pour la combattre. Elle avait préconisé la condamnation pénale des actes de violence domestique, une meilleure protection judiciaire, psychologique et financière aux victimes et le lancement d’une année européenne contre la violence domestique afin que ce phénomène ne demeure plus tabou. 
4.  L’Assemblée constate que lorsque des Etats mènent des campagnes de sensibilisation nationale et adoptent des mesures législatives, judiciaires et financières appropriées, la lutte contre la violence domestique progresse car les victimes sont mieux informées de leurs droits et l’opinion publique prend davantage conscience de la gravité de ce phénomène. Pour cette raison, elle ne peut que regretter que le Comité des Ministres, dans sa réponse à la Recommandation 1582 (2002), n’ait pas donné suite à la demande de lancer une campagne européenne contre la violence domestique.
5.  Elle reste convaincue que l’organisation d’une campagne paneuropéenne contre la violence domestique incitera les Etats membres à prendre les mesures urgentes qui s’imposent. Cette campagne, qui pourrait être menée en étroite coopération avec la Commission européenne, le Parlement européen et les ONG, devrait s’articuler autour de trois axes essentiels: la prévention, l’assistance aux victimes et l’information du grand public. 
6. L’Assemblée se félicite des différentes initiatives actuellement en cours au sein de plusieurs Parlements nationaux et se déclare d’ores et déjà prête à prendre les mesures nécessaires afin de contribuer au succès de ces initiatives. Elle décide également de s’engager dans l’organisation et à la mise en œuvre d’une campagne paneuropéenne pour lutter contre la violence domestique en 2006.
7. L’Assemblée recommande, en conséquence, au Comité des Ministres de:

i. traiter le phénomène de la violence domestique dans le cadre du Troisième sommet du Conseil de l’Europe ;
ii. s’engager à mener en 2006 une campagne paneuropéenne de lutte contre la violence domestique, en coopération avec les acteurs européens et nationaux tels que la Commission européenne, le Parlement européen, les associations et les ONG ;
iii. constituer au sein du Conseil de l’Europe un groupe ad hoc ayant pour tâche :
a. de définir et d’harmoniser les différents paramètres de cette campagne paneuropéenne ;

b. de mettre en place un mécanisme de suivi pour évaluer les progrès accomplis par les Etats ;

c. d’établir des instruments permettant de quantifier l’évolution de cette violence à l’échelle pan-européenne ;

d. de formuler des propositions d’actions à chaque Etat membre en vue, sur le plan national :
A.
d’organiser une campagne de sensibilisation nationale, au plan des ministères et du grand public, en coopération étroite avec les Parlements nationaux, les acteurs locaux, les associations et les ONG ;

B.
de renforcer des mesures de protection et d’assistance aux victimes, en leur proposant notamment une aide d’urgence sur le plan juridique, psychologique et financier et en assurant une formation adaptée aux forces de police et de justice ;

C.
d’adopter des sanctions pénales à l’encontre des auteurs d’actes domestiques violents, y compris en matière de viol marital, et prévoir un accompagnement psychologique pour prévenir toute récidive ; 

D.
de s’inspirer des bonnes pratiques mises en œuvre dans d’autres Etats membres, tel qu’en Autriche où la loi fédérale de 1997 permet, entre autres, à la police d’interdire à l’auteur d’acte de violence l’accès au domicile familial et assure d’office une protection et un soutien aux victimes ;

E.
de développer des instruments permettant de mesurer, sur le plan quantitatif et qualitatif, l’évolution de cette violence. 

II.
Exposé des motifs par M. Jean-Guy Branger, rapporteur

A.
Introduction

1. Le phénomène de la violence domestique à l’encontre des femmes est en recrudescence et concerne l’ensemble des Etats membres du Conseil de l’Europe. Elle ne connaît ni frontière géographique, ni limite d’âge, ni race, et concerne tout type de relations familiales et tout type de milieu social. La violence domestique se caractérise par différents comportements violents, de nature physique, sexuelle, psychologique ou peut se baser sur une dépendance économique.
2. La violence domestique est exercée par un partenaire à l’encontre de l’autre mais peut parfois affecter d’autres membres de la famille. Il est indéniable en effet que d’autres cas de violence peuvent exister au sein du domicile conjugal. Les parents peuvent commettre des actes violents sur les enfants; ces derniers peuvent à l’inverse traumatiser, voire violenter, leurs propres parents ou les personnes âgées vivant au sein de la cellule familiale. Mais cette forme de violence dépasse l’objet de ce rapport car les racines sociales, psychologiques ne sont pas les mêmes. De même, certains hommes sont victimes de la violence de leur femme ou partenaire, mais les chiffres en la matière restent minimes – même si ce problème mérite d’être évoqué. Ce rapport aura donc pour objet de traiter spécifiquement la question de la violence qu’un homme peut exercer sur une femme dans le cadre du domicile conjugal.
3. La violence à l’égard des femmes a des origines multiples liées à des politiques ou pratiques culturelles discriminatoires déniant l’égalité entre les sexes, ou tolérant cette forme de violence. Perpétrée dans le cadre privé de la cellule familiale, cette violence demeure taboue car les victimes ressentent bien souvent de la honte, se sentent démunies et tentent malgré tout de préserver leur couple ou leur famille, et notamment les enfants. La violence domestique est l’expression d’un échec, de l’incapacité à faire respecter les valeurs de l’intégrité, de l’égalité et de la dignité des femmes.
4. La violence domestique constitue l’une des violations des droits de l’homme la plus répandue dans le monde. La Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unis en 1993, affirme que la violence à l’égard des femmes constitue une violation des droits de la personne humaine et des libertés fondamentales des femmes et énonce la responsabilité des gouvernements pour garantir la protection des droits et des libertés des femmes.
5. En septembre 2002, l’Assemblée a adopté la Recommandation 1582 (2002) sur la violence domestique à l’encontre des femmes (voir l’annexe). Dans sa réponse du 28 mai 2003, le Comité des Ministres a malheureusement rejeté la proposition de l’Assemblée de lancer une Année européenne contre la violence domestique, se déclarant satisfait pour sa part des activités menées dans le cadre du projet intégré «Réponses à la violence quotidienne dans une société démocratique», bien que le Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) eût expressément salué et soutenu l’action préconisée. 
B.
L’ampleur et la progression de la violence domestique

6. Les dernières statistiques relatives à la violence domestique reflètent la gravité de la situation et doivent inciter les gouvernements à prendre les mesures urgentes qui s’imposent. En Europe, plus d’un quart des incidents violents signalés sont des coups et blessures infligés par un homme à sa femme ou compagne
, une femme mariée sur sept a eu des rapports sexuels sous la contrainte ou a été violée, une proportion qui atteint un sur trois chez les femmes séparées ou divorcées
. 
7. Concernant les Etats membres de l’Union européenne (avant l’élargissement à vingt-cinq), une femme sur cinq a été victime de la violence de son compagnon et dans 95% des cas, ces actes ont été commis au sein du domicile conjugal
. Plus de 600 femmes meurent ainsi chaque année, sous les brutalités commises par le conjoint dans le cercle familial
.
i. En France, six femmes meurent chaque mois des suites de la violence domestique
.
ii. En Espagne, une femme meurt assassinée tous les quatre jours. En 2003, plus de 73 femmes ont été assassinées par leur conjoint (aucune plainte n’avait été déposée pour les trois quart d’entre elles), soit une hausse de 34% par rapport à 2002. Plus de 11% des femmes de plus de 18 ans ont été victimes de violence domestique, soit 2 millions de personnes au total
. 
iii. Au Royaume-Uni, les dernières statistiques montrent que 26% des femmes ont été victimes de violence conjugale
, et que deux femmes meurent chaque semaine, tuées par leur partenaire ou ex-partenaire
. 
iv. En Irlande, plus de la moitié des femmes assassinées le sont par leur compagnon ou mari
. 

v. En Finlande, 27 femmes par an en moyenne décèdent à la suite de violence infligée par leur partenaire
. 

vi. En Autriche, la violence envers les femmes constitue le motif  de la moitié des demandes de divorce
. 

vii. Aux Pays-Bas, une femme sur cinq a été en butte à la violence physique d’un compagnon ou ex-compagnon
. 

viii. Au Portugal, 52,8% des femmes déclarent avoir été l’objet de violences de la part de leur mari ou de leur concubin
.
ix. En Allemagne, trois femmes sont assassinées tous les quatre jours par les hommes avec lesquels elles vivaient, soit près de 300 par an
.
x. En Hongrie, 10% des femmes déclarent avoir été violées dans un contexte domestique violent
. 
xi. En République Tchèque, 38 % des femmes déclarent avoir subi des violences conjugales
. 
8. Les autres pays européens sont également confrontés à ce phénomène et les statistiques reflètent la gravité de la situation.
i. En Fédération de Russie, chaque jour 36 000 femmes sont battues par leur mari ou compagnon et la violence domestique entraîne le meurtre d’une femme toutes les 40 minutes
. C’est dans leur domicile et avec les hommes qu’elles connaissent que les femmes courent le plus de risques de subir leur  violence. 
ii. En Lituanie, 42,4% des femmes indiquent avoir subi la violence physique ou sexuelle de la part de leur partenaire. Seules 10% des victimes ont rapporté l’incident le plus grave à la police
. 
iii. En Turquie, une récente enquête a révélé que 32% des femmes ont subi des violences domestiques
.

9. La Roumanie apparaît comme un des pays européens où la violence domestique à l’encontre des femmes est la plus grave : chaque année en moyenne, pour chaque million de roumaines, 12,62 sont tuées par leurs partenaires masculins. Mais d’autres pays connaissent des situations également préoccupantes. Ainsi, pour chaque million de norvégiennes, 6,58 sont tuées dans le huis clos domestique ; 5,56 pour le Luxembourg, 5,42 pour le Danemark, 4,59 pour la Suède, l’Italie et l’Irlande occupant les dernières places
. Ces chiffres terribles font comprendre à quel point il est urgent d’intervenir. 
C.
Précédentes initiatives de campagnes de sensibilisation contre la violence domestique

10. Plusieurs campagnes de sensibilisation ont été ou sont actuellement mises en œuvre par les institutions européennes ou par des organisations non gouvernementales. Différents programmes ont également été élaborés pour soutenir l’organisation de ces manifestions.
11. L’Union européenne a affirmé, à plusieurs reprises, son engagement dans la lutte contre la violence à l’encontre des femmes. La Présidence portugaise du Conseil de l’Union européenne a en particulier demandé, en mai 2000, à la Commission européenne et aux Etats membres de « s’engager solennellement à combattre toutes les formes de violence envers les femmes, en adoptant des dispositions légales, administratives et autres (…)»
. 
12. La Commission européenne a lancé et reconduit le programme d’action communautaire intitulé DAPHNE I (2002-2003) et DAPHNE II (2004-2008). Ce programme, relatif à des mesures préventives pour lutter contre la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes, a pour objet de définir et stimuler les bonnes pratiques, en encourageant l’innovation et l’échange d’information et d’expériences sur les actions entreprises par les Etats membres, notamment en matière de législations, de sanctions et de résultats obtenus. Il apporte également un soutien financier et logistique par le lancement d’appels à proposition. L’un de ses objectifs est de favoriser la création d’observatoires nationaux, chargés d’élaborer des rapports nationaux sur la violence envers les femmes, et de soutenir des projets permettant la collecte de données. 
13. Le Lobby européen des femmes a constitué des observatoires nationaux en Irlande, en France, au Danemark et en Grèce. L’objectif à terme est de créer un observatoire dans chaque Etat membre. Ceux-ci permettent une coordination nationale et multidisciplinaire des activités et constituent une  « voix critique » à destination des gouvernements
. Depuis 1997, le Lobby européen des femmes a également créé un Observatoire européen, désigné également sous le terme de Centre de réflexion et d’initiatives, représentant 18 Etats membres de l’UE. Il s’agit d’une structure permanente, composée d’experts nationaux, permettant  un échange d’informations et de bonnes pratiques et la mise en œuvre de projets communs.
14. Le Parlement européen a lancé en 1997 la campagne de « Tolérance zéro » à l’égard de la violence contre les femmes. Menée en corrélation avec la désignation de 1999 comme « l’Année européenne de la lutte contre la violence à l’égard des femmes », cette campagne s’est révélée très efficace et a permis une réelle sensibilisation de l’opinion publique tout en encourageant les Etats européens à prendre des mesures appropriées. Cette campagne n’a cependant pas désigné nommément le phénomène très spécifique de la violence domestique qui continue d’être un sujet tabou dans de nombreux pays d’Europe.
15. Amnesty International a lancé récemment une campagne pour éradiquer la violence à l’égard des femmes, en s’appuyant sur l’expertise de ses 74 sections dans le monde. Cette campagne, qui doit se poursuivre pendant six ans, et dont le logo représente une main ouverte, se base sur le principe de l’égalité des droits entre les sexes et comprend des mesures de sensibilisation. Dans le cadre de cette campagne, Amnesty International vise à aider les hommes à identifier et comprendre leurs responsabilités en vue de s’opposer à et d’éradiquer la violence domestique. Son objet est de présenter, sous forme de fiches standardisées, des cas concrets de femmes victimes de violence, en relatant les atrocités commises dans le cadre de la cellule familiale ; de révéler les réponses - souvent inadéquates - apportées par les différentes autorités ; et de mobiliser ses membres afin que ces actes de violence ne restent pas impunis. 
D.
Organisation d’une campagne paneuropéenne sous les auspices du Conseil de l’Europe
16. L’organisation d’une campagne paneuropéenne contre la violence domestique, sous les auspices du Conseil de l’Europe, incitera les Etats membres à adopter des plans nationaux et à prendre les mesures urgentes qui s’imposent, tout en permettant une meilleure coordination, un suivi et une évaluation des résultats. Cette campagne, qui pourrait être menée en étroite coopération avec la Commission européenne, les Parlements et les ONG, favorisera une plus grande prise de conscience de l’opinion publique et une action concertée à l’échelle paneuropéenne.
17. La question de la violence domestique devrait être traitée dans le cadre du Troisième Sommet des Chefs d’Etats et de Gouvernements du Conseil de l’Europe afin d’encourager les Gouvernements européens à traiter ce problème comme une priorité politique au niveau national et international. Il est de la plus haute importance de condamner la violence domestique au plus haut niveau de décision politique.

18. Le Conseil de l’Europe doit soutenir ses Etats membres dans la mise en œuvre de campagnes de sensibilisation nationales et il doit s’engager à organiser et mettre en œuvre en 2006 une campagne européenne pour lutter contre la violence domestique. A ce sujet, il convient de souligner que le Parlement européen, sous sa précédente législature (2000-2004), avait débattu l’idée de déclarer l’année 2006 « Année contre la violence à l’égard des femmes ». Dans le cas où cette proposition serait confirmée par les nouveaux membres du Parlement européen, une action conjointe pourrait dès lors être confirmée.

19. Le Conseil de l’Europe devrait également constituer un groupe ad hoc ayant pour missions de définir et d’harmoniser les différents paramètres de cette campagne paneuropéenne ; de mettre en place un mécanisme de suivi pour évaluer les progrès accomplis par les Etats ; de formuler des propositions d’actions aux Etats membres dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans nationaux. Il aura également pour objectif d’établir des instruments permettant de quantifier l’évolution de cette violence à l’échelle paneuropéenne.

20. Ce groupe ad hoc pourra ainsi identifier les principaux engagements pris par les Etats membres du Conseil de l’Europe sur la violence domestique et évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan d’action national, en se fondant sur des indicateurs spécifiques. Ces derniers permettront de mesurer le taux d’application des mesures et politiques spécifiques définies dans les plans nationaux, d’observer par ailleurs la manière dont ces politiques répondent aux besoins des victimes de la violence domestique. Il devra travailler en étroite coopération avec les organisations non-gouvernementales qui ont posé dans bon nombre de pays les premiers jalons de la lutte contre la violence domestique et de l’aide aux victimes.

21. Ce groupe ad hoc pourrait être le point de départ de la création, sous les auspices du Conseil de l’Europe, d’un réseau paneuropéen « d’observatoires nationaux » sur la violence domestique, ce qui donnerait plus de valeur et de poids aux initiatives des ONG existantes.

E.
Plans d’actions nationales pour lutter contre la violence domestique

Plans nationaux d’actions interministérielles

22. Les résultats montrent que lorsque les Etats élaborent et mettent en œuvre des campagnes de sensibilisation et adoptent des mesures législatives, judiciaires et financières appropriées, la lutte contre la violence domestique enregistre des progrès significatifs. Les victimes sont mieux informées de leurs droits et l’opinion publique prend davantage conscience de la gravité du phénomène. 

23. La violence domestique doit être examinée et traitée dans un cadre interministériel, mais en adoptant une approche multidisciplinaire et partenariale. Les parlements et la société civile doivent être associés à la conception et à la mise en œuvre de la campagne.
24. Chaque pays devrait adopter un Plan d’action national pour lutter contre la violence domestique dans lequel figurerait un ensemble concret de mesures à prendre et où seraient fixés les délais de mise en œuvre des divers objectifs de ce Plan.
25. L’Assemblée, dans sa Recommandation 1582 (2002), a déjà précisé les mesures spécifiques devant être adoptées par les Etats membres pour lutter plus efficacement contre la violence domestique. Ainsi, il avait été recommandé aux Etats membres de considérer la violence domestique, mais également le viol marital, comme un acte passible de poursuites judiciaires et d’adopter en conséquence les sanctions pénales requises et de prévoir un programme de suivi psychologique pour l’auteur d’acte violent afin de prévenir toute récidive. En s’inspirant des bonnes pratiques mises en œuvre dans d’autres Etats, il avait été précisé que les gouvernements devaient prévoir un dispositif de protection et d’aide d’urgence pour les victimes, notamment sur le plan juridique, psychologique et financier et mettre en œuvre des modules de formation adaptés auprès des forces de police, de justice, des organismes sociaux afin de soutenir et conseiller au mieux les victimes. Cette Recommandation encourageait les gouvernements à soutenir, notamment sur le plan financier, les acteurs locaux - notamment par l’ouverture de centres d’accueil - les ONG et les associations tout en établissant des statistiques permettant de mesurer, sur le plan quantitatif et qualitatif, l’évolution de cette violence. L’utilisation de ces fonds se ferait sous le contrôle des autorités nationales.
26. Certains Etats ont déjà pris des mesures concrètes, notamment sur le plan législatif, visant à réprimer cette forme de violence, à punir les coupables et à aider les victimes. Mais beaucoup d’autres Etats considèrent encore que la violence domestique relève de la sphère privée et ne l’ont pas encore érigée, ainsi que le viol conjugal, en infractions pénales.

27. De bonnes pratiques ont été mises en œuvre dans plusieurs Etats européens. Il conviendrait de s’en inspirer. En effet :
- 
L’Autriche demeure un pays de référence dans la lutte contre la violence domestique. La loi fédérale de 1997 sur la protection contre la violence au sein de la famille offre une meilleure protection aux victimes car elle énonce clairement que c’est toujours la personne recourant à la violence qui doit répondre de celle-ci. Elle autorise les forces de l’ordre à interdire à l’auteur d’actes de violence l’accès au domicile conjugal et permet à la victime de conserver la garde des enfants. Le procureur ou la cour criminelle peut décider si l’auteur d’acte de violence doit être provisoirement arrêté ou placé en détention. Cette loi prévoit également une procédure accélérée. Elle offre d’office une protection et un soutien aux victimes par le biais du Comité consultatif sur la prévention chargée de lui apporter de l’aide et une assistance juridique gratuite. 

-
En Espagne, la loi de protection des victimes, adoptée en août 2003, dispose d’un certain nombres de mesures préventives et coercitives. Ainsi, lorsqu’une femme porte plainte  pour agression ou menace, elle peut demander au juge son application dans un délai maximum de 72 heures. Le juge peut ainsi prendre immédiatement des mesures pénales à l’encontre de l’agresseur : incarcération préventive, éloignement, attribution de l’usage du domicile familial à la victime, qui conserve seule la garde des enfants, et dans le cas où celle-ci ne travaillerait pas, une aide mensuelle de 300 euros pendant 10 mois. Ces décisions sont accompagnées par une accélération de la procédure, qui doit s’effectuer dans les quinze jours. Une semaine après son arrivée au pouvoir, le Premier Ministre, José luis Zapatero, a érigé la lutte contre la violence à l’égard des femmes comme une priorité nationale et a demandé à son gouvernement de préparer un nouveau projet de loi.  
-
Le gouvernement tchèque a adopté en 2003 un plan d’action visant à sensibiliser l’opinion publique. Il a tout d’abord organisé, au niveau interministériel, six tables rondes, réunissant des acteurs locaux, les médias, des associations de femmes et des organisations non gouvernementales. Il a ensuite mandaté différents ministères et un médiateur pour mettre en œuvre une campagne de sensibilisation, sous le slogan « Derrière une porte fermée » afin que les victimes soient informées de leurs droits et des aides proposées. Différents spots de télévision sous le slogan « Elles ont peur de dire la vérité », des brochures d’informations et une page d’accueil Internet, répertoriant notamment la liste des centres d’accueil, ont également été élaborés. Parallèlement, une formation spécifique a été délivrée aux agents de police et de justice leur permettant d’établir un dialogue plus facile avec les victimes. Les résultats de cette campagne sont jugés positifs et se reflètent par la prise de conscience de ce phénomène par l’opinion publique, l’augmentation de la fréquentation des centres d’accueil et sur le plan législatif, par la révision du Code pénal.

- 
La France elle-même a récemment adapté sa législation dans le sens d’une plus grande prise en compte de la violence domestique et de la protection des victimes ; en effet, la loi concernant le divorce, adoptée le 26 mai 2004, permet au juge, en modifiant l’article 220-1 du Code Civil, de décider, avant même l’introduction d’une requête en divorce, d’évincer le conjoint violent du domicile conjugal en cas de danger grave pour le conjoint ou les enfants. Ainsi ce ne seront plus les victimes qui seront obligées de trouver en toute urgence un nouveau logement.

28. L’adoption de plans nationaux dans chaque pays européen facilitera la mise en oeuvre d’une campagne européenne et concourra à l’élaboration d’un plan d’action européen.
Organisation de campagnes nationales grand public 

29. Pour mener une campagne de sensibilisation contre la violence domestique auprès du grand public, les gouvernements doivent adopter un cadre assorti d’un dispositif concret. Cette campagne doit avoir deux axes essentiels : la prévention et l’information grand public. Elle requiert en effet une approche intégrée, mettant en œuvre des politiques en matière de prévention, de répression et de soutien aux victimes. Pour être effective, elle doit s’inscrire sur le long terme.
30. Son objet doit être de sensibiliser la population à ce problème. La violence domestique ne doit plus être considérée comme une question d’ordre privé, mais comme un problème politique et public à traiter comme tel. Elle concerne non seulement les victimes et les auteurs des actes de  violence, mais également tous ceux qui en sont témoins ou qui sont amenés à intervenir, notamment la police, les juges, le personnel médical et les travailleurs sociaux appelés à faire face aux conséquences de la violence domestique.
31. Reconnaître l’existence de la violence domestique est le premier pas vers l’élimination du problème. Il est très important de modifier les modèles et préjugés sexistes, de sensibiliser le public dans son ensemble aux effets préjudiciables de la violence domestique, de mieux informer les victimes -actuelles et potentielles- de la violence et d’amener les médias à prendre conscience de l’importance de leur rôle, en tant que créateurs d’opinion et instruments de transmission de valeurs. La participation des médias à des programmes spécifiques devrait être dès lors encouragée.
32. Le principal but de cette campagne contre la violence domestique sera de s’attaquer aux racines du mal. Le message à faire passer sera le suivant : la violence domestique est une infraction pénale dont les auteurs doivent être sanctionnés par l’Etat et la société.
33. Il conviendra par conséquent de bien mettre en évidence le rôle de l’éducation des jeunes et des adultes aux droits de la femme et à l’égalité des sexes. Les hommes devraient y prendre une part active par le biais de différentes actions de sensibilisation.
F. 
Conclusions

34. Les récentes statistiques relatives à la violence domestique à l’encontre des femmes reflètent la progression de ce grave phénomène, qui concerne tout type de milieu social et toutes relations familiales, et elles doivent inciter tous les Etats membres du Conseil de l’Europe à mettre en oeuvre rapidement une campagne de sensibilisation nationale, et à adopter des mesures législatives, juridiques et financières appropriées afin de prévenir et réprimer cette violence, d’assister les victimes et informer l’opinion publique de cette douloureuse réalité.

35. Les gouvernements ont en effet pour devoir de garantir la protection des droits et des libertés des femmes et doivent faire respecter les valeurs de l’intégrité, de l’égalité et de la dignité de la femme. L’acuité de ce phénomène doit obliger les gouvernements à considérer la violence domestique comme une priorité politique nationale et à le traiter dans un cadre politique élargi, en privilégiant une approche multidisciplinaire et en associant les gouvernements, les parlements et la société civile. 

36. Ce rapport propose que la question de la violence domestique soit traitée dans le cadre du troisième Sommet des chefs d’Etats et de Gouvernements du Conseil de l’Europe car il est de la plus haute importance de condamner cette violence au plus haut niveau de décision politique. Il recommande également d’organiser en 2006 une campagne paneuropéenne contre la violence domestique, sous les auspices du Conseil de l’Europe, et en étroite concertation avec la Commission européenne, le Parlement européen, les ONG et les acteurs locaux. Cette campagne aura pour objectif d’encourager et de soutenir les Etats membres à mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation nationales - aux niveaux des ministères et du grand public - et à adopter les mesures urgentes qui s’imposent, notamment en matière de protection et d’assistance aux victimes, et de sanctions pénales à l’encontre des auteurs d’actes de violence. Dans ce cadre, le Conseil de l’Europe devra constituer un groupe ad hoc qui aura pour missions de définir les différents paramètres de la campagne paneuropéenne, de formuler des propositions d’actions aux Etats membres tout en évaluant les progrès accomplis.
37. La violence domestique doit être combattue, elle ne doit plus être considérée comme une question d’ordre privé, mais comme un problème politique et public à traiter comme tel.

ANNEXE
Recommandation 1582 (2002)
 - Violence domestique à l’encontre des femmes
1. 
La violence domestique est la forme la plus commune de violence à l’encontre des femmes dont les conséquences affectent les victimes sur plusieurs plans – le logement, la santé, l’éducation, et la liberté de vivre leur vie sans crainte et de la manière dont elles l’entendent. Ce phénomène endémique concerne tous les pays européens et s’observe dans toutes les catégories ou classes sociales. La violence domestique peut prendre diverses formes comme l’agression physique, l’abus sexuel et le viol, les menaces et l’intimidation, et doit être considérée comme une infraction pénale.

2. 
Or, la violence perpétrée au sein de la famille continue d’être considérée comme une question d’ordre privé. Selon les statistiques, pour les femmes de 16 à 44 ans, la violence domestique serait la principale cause de décès et d’invalidité, avant le cancer, les accidents de la route et même la guerre. Elle doit, en conséquence, être traitée comme un problème politique et public, et une violation des droits de l’homme.

3. 
L’Assemblée parlementaire rappelle la déclaration finale adoptée lors du 2e Sommet du Conseil de l’Europe à Strasbourg en 1997, la Recommandation 1450 (2000) de l’Assemblée sur la violence à l’encontre des femmes en Europe et la Recommandation Rec(2002)5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la protection des femmes contre la violence, qui condamnaient toutes les formes de violence envers les femmes comme une violation générale de leurs droits en tant qu’êtres humains.

4. 
L’Assemblée considère les actes de violence domestique comme des actes criminels et invite les Etats membres à reconnaître qu’ils ont l’obligation de prévenir, d’instruire et de sanctionner les actes de violence domestique et d’offrir une protection aux victimes.

5. 
Compte tenu de la nature cachée de la violence domestique, l’Assemblée demande instamment aux gouvernements de lancer des politiques de sensibilisation efficaces et des campagnes d’information pour informer et pour éduquer la population sur ce problème. Chaque gouvernement doit obtenir des informations et des données objectives sur l’ampleur de ces délits.

6. 
L’Assemblée reconnaît l’importance d’élaborer des stratégies d’intervention collective aux niveaux locaux, visant à coordonner la coopération interinstitutionnelle et la mobilisation des ressources humaines et financières pour combattre la violence domestique, et d’inviter l’ensemble de la population à prendre ses responsabilités afin qu’un changement s’opère sur les lieux de vie et de travail.

7. 
L’Assemblée recommande, en conséquence, aux Etats membres du Conseil de l’Europe:

Mesures à adopter concernant les victimes de violence domestique
i. 
de proposer aux victimes de violence domestique une aide judiciaire et des conseils juridiques gratuits, préalablement à l’engagement d’une action judiciaire;

ii. 
de venir en aide aux victimes de violence domestique en créant des centres d’hébergement où les femmes pourront obtenir un soutien psychologique, et de soutenir financièrement les associations d’aide sociale et les services d’urgence;

iii. 
d’offrir une protection efficace aux victimes de violences, après l’incident et durant toute la procédure judiciaire;

iv. 
d’apporter un soutien financier spécial aux organisations non gouvernementales et aux associations de femmes s’occupant des victimes de violence domestique;

v. 
d’adopter ou de renforcer les mesures de protection sociale afin que les blessures causées aux femmes et aux enfants à la suite d’actes de violence soient prises en charge par les régimes de protection sociale; 

vi. 
de promouvoir la formation des professionnels travaillant avec des jeunes ainsi que des personnels de santé pour identifier les enfants et les adolescents qui vivent dans des foyers où règne la violence, et de  prendre les mesures nécessaires pour leur porter assistance;

vii. 
d’offrir aux personnels médicaux une formation leur permettant d’identifier les victimes de violence;

viii. 
d’accorder aux femmes immigrées qui ont été ou sont victimes de violence domestique un droit indépendant de résidence.

Mesures à prendre concernant la prévention de la violence domestique
i. 
d’améliorer les statistiques sur la violence domestique, et pour ce faire, de brosser un tableau précis de sa nature et de sa prévalence, de permettre l’identification des ressources consacrées à la lutte contre ce phénomène et l’évaluation des initiatives allant dans ce sens;

ii. 
d’établir un partenariat entre les autorités chargées de la protection des droits des femmes et les pouvoirs locaux et régionaux afin d’accroître le nombre de centres de réinsertion et d’accueil pour les femmes victimes de violence domestique;

iii. 
de favoriser la coopération et l’entente durables entre la police, les services gouvernementaux et les organisations non gouvernementales dans le cadre de la lutte contre les problèmes et les dangers associés à la violence domestique;

iv. 
d’élaborer des plans d’action, en coopération avec des organisations non gouvernementales de femmes, pour créer un climat général de rejet de la violence domestique;

v. 
de lancer, via les médias, des campagnes nationales de sensibilisation contre la violence domestique;

vi. 
d’organiser une formation adéquate pour les personnes qui s’occupent des victimes de violence domestique: le personnel de santé, la police et les travailleurs sociaux;

vii. 
d’introduire, à un stade très précoce, l’éducation à l’égalité des sexes et à la non-violence, et de prévoir, pour les enseignants, une formation adéquate sur le thème de la violence domestique et de l’égalité des sexes;

viii. 
d’encourager les citoyens, par le biais de programmes éducatifs, à accepter leurs responsabilités et à prendre des mesures positives pour réduire et pour prévenir la violence domestique dans la société;

ix. 
d’augmenter le financement de l’Etat pour soutenir les services sociaux traitant de ce problème de violence domestique;

x. 
d’encourager les médias à parler du problème de la violence domestique de manière régulière, objective et sans parti pris; les médias doivent également tenter de sensibiliser le public aux causes et aux conséquences de ce type de violence;

xi. 
d’encourager les femmes à apprendre les techniques d’autodéfense;

xii. 
d’élaborer des programmes de formation appropriés pour les auteurs d’actes de violence contre des femmes;

xiii. 
d’élaborer des programmes spéciaux d’information pour les hommes afin de prévenir la survenue d’actes de violence domestique.

Mesures juridiques à prévoir
i.
que les législations nationales interdisent toutes les formes de violence domestique et qu’elles établissent des dispositions légales efficaces, prévoyant notamment l’éloignement immédiat du partenaire violent du domicile et de l’environnement quotidien de la femme et de ses enfants, sans qu’il soit nécessaire d’établir de preuves, et ce, dès la première plainte et sans attendre l’ordonnance du tribunal;

ii. 
que le concept de violence domestique soit défini dans les législations nationales de manière à ce que cette violence soit considérée, quelles que soient ses formes, comme une infraction pénale grave;

iii. 
que, dans la perspective de la réforme juridique et institutionnelle tendant à établir des systèmes plus efficaces pour protéger les femmes contre la violence domestique, il soit nécessaire de passer en revue les législations nationales en vigueur et de mener des recherches approfondies;

iv. 
que le viol conjugal soit érigé en infraction pénale;

v. 
que l’accès à la justice et aux différentes procédures soit assoupli: l’audition devant, de préférence, se tenir à huis clos, la charge de la preuve devant être allégée, etc.;

vi. 
que soit accordé, à la police et aux autorités judiciaires, le droit de mener des investigations et de rassembler des preuves, et qu’il leur soit autorisé de porter plainte au nom des victimes de violence domestique.

8. 
L’Assemblée invite le Comité des Ministres à lancer une année européenne contre la violence domestique qui soulignerait ce problème au niveau européen et inciterait les gouvernements européens à engager des actions concrètes pour combattre la violence domestique.
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